
CHAPITRE 68

Loi concernant la cité de la Pointe-aux-
Trembles, Canadian International Pa-
per Company et Hygrade Containers

Limited

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que la cité de la Pointe-aux-
Trembles, située dans le district de

Montréal, a, par sa pétition, représenté:

Que Canadian International Paper
Company a établi, en 1956, dans le terri-
toire de ladite cité, une importante ma-
nufacture de papier et carton ondulés
et de boites d'emballage qui contribue
largement au progrès et à la prospérité
de la cité de la Pointe-aux-Trembles
et fournit du travail à de nombreux ou-
vriers et employés contribuables de cette
cité;

Que, par la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre
95, le montant des taxes annuelles, géné-
rales et spéciales, à l'exception des taxes
d'améliorations locales et de la taxe d'eau,
payables par ladite compagnie sur les
biens composant ladite industrie a été
fixé, pour une période de huit (8) ans à
compter du premier janvier 1956, à vingt-
quatre mille ($24,000.00) dollars pour fins
municipales et scolaires et l'évaluation de
ces biens à trois cent mille ($300,000.00)
dollars, la taxe imposée pour fins scolaires
devant être établie sur cette évaluation
et prise à même le montant susdit de
vingt-quatre mille ($24,000.00) dollars;

Que ladite compagnie projette d'établir
prochainement, dans le territoire de ladite
cité de la Pointe-aux-Trembles, à proxi-
mité de l'industrie précitée, une nouvelle
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industrie importante, pour y fabriquer
diverses spécialités de produits en papier,
laquelle fournira du travail à plusieurs
centaines d'ouvriers et d'employés et
constituera un important facteur addi-
tionnel de progrès et de prospérité pour
ladite cité;

Que la compagnie a représenté aux
autorités de cette dernière qu'il est indis-
pensable à l'établissement de cette nou-
velle industrie que les taxes foncières,
générales et spéciales, pour fins munici-
pales et scolaires, et l'évaluation des biens
compris dans l'entreprise projetée soient
fixées à des montants déterminés pour une
période correspondant à celle qui reste à
courir, quant à l'industrie précitée établie
en 1956, en vertu de ladite loi 4-5 Eliza-
beth II, chapitre 95, soit pendant cinq (5)
ans à compter du premier janvier 1959;

Qu'il y a lieu de modifier ladite loi de
manière qu'une évaluation et un montant
de taxes municipales et scolaires soient,
pour cette période de cinq (5) ans, déter-
minés globalement pour les deux industries
en question, à savoir, celle visée par ladite
loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 95, et celle
que ladite compagnie projette d'établir
à proximité;

Que, par résolution du conseil de la
cité de la Pointe-aux-Trembles, celle-ci
a jugé à propos d'accepter la proposition
de ladite compagnie, de lui accorder les
permis et autorisations nécessaires à l'éta-
blissement et au fonctionnement de cette
industrie et de fixer à cinq cent mille
($500,000.00) dollars l'évaluation muni-
cipale des biens faisant partie des deux
industries en question et à quarante mille
($40,000.00) dollars le montant annuel des
taxes payables pour ces deux industries,
comprenant les taxes générales et spéciales,
municipales et scolaires, à l'exception de
la taxe d'eau et des taxes d'améliorations
locales, le tout sujet à confirmation par la
Législature;

Qu'il serait grandement avantageux
pour ladite cité de s'assurer l'établisse-
ment, dans son territoire, de cette nou-
velle industrie qui contribuerait considé-
rablement à l'amélioration de sa situation
financière et au bien-être de sa population;

Attendu que ladite cité a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins;
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Attendu qu'il est à propos de faire
droit à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition légis-
lative et tout règlement inconciliables
avec la présente loi, le conseil de la cité
de la Pointe-aux-Trembles est autorisé à
accorder à Canadian International Paper
Company le permis d'ériger et d'exploiter
une manufacture de spécialités de produits
en papier dans le quartier est de cette
cité, plus précisément dans le territoire
borné comme suit: au sud par les voies
ferrées de Canadian National Railway
Company, au nord par la rue Sherbrooke,
à l'est par le lot originaire numéro 227 et
à l'ouest par le lot originaire numéro 222.

2 . Pendant une période de cinq (5)
ans à compter du premier janvier 1959,
le montant de toutes les taxes annuelles,
tant générales que spéciales, à l'exception
des taxes d'améliorations locales et de la
taxe d'eau, payables par Canadian Inter-
national Paper Company et par Hygrade
Containers Limited, sur leurs biens pré-
sents et futurs situés dans le territoire
décrit à l'article précédent, est fixé globa-
lement à quarante mille ($40,000.00)
dollars pour fins municipales et scolaires,
l'évaluation desdits biens est fixée à
cinq cent mille ($500,000.00) dollars pen-
dant la même période et la taxe imposée
pour fins scolaires sera établie sur ladite
évaluation de cinq cent mille ($500,000.00)
dollars et prise à même ledit montant
de quarante mille ($40,000.00) dollars.

Nonobstant toute loi générale ou spé-
ciale à ce contraire, le produit entier de la
taxe scolaire ainsi établie sera partagé entre
Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de Pointe-aux-Trembles et le
Bureau des syndics d'écoles protestants
de la Pointe-aux-Trembles, tous dans le
comté de Laval, au prorata du nombre
d'enfants âgés de cinq à seize ans résidant
dans le territoire de chacune de ces
corporations scolaires et fréquentant les
écoles régies par elles.
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3 . Le montant de taxes annuelles
susdit de quarante mille ($40,000.00)
dollars constitue une créance indivisible
dont Canadian International Paper Com-
pany sera responsable en entier, même à
l'égard des biens qu'elle a pu ou qu'elle
pourra céder à sa filiale Hygrade Con-
tainers Limited en vertu de ladite loi
4-5 Elizabeth II, chapitre 95.

4 . Ladite loi 4-5 Elizabeth II, chapitre
95, est modifiée en conséquence des dispo-
sitions ci-dessus.

5 . Les dispositions de la présente loi
n'auront leur effet qu'en autant que Ca-
nadian International Paper Company éta-
blira ladite industrie et qu'aussi longtemps
que celle-ci fonctionnera régulièrement et
que la compagnie en restera propriétaire
et paiera des salaires raisonnables.

6 . Canadian International Paper Com-
pany paiera tous les frais et déboursés
encourus pour l'adoption de la présente loi.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


